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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	 1
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-1-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rol-
lande Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Valérie 
PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Claire MANUEL épouse PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jean David 
Donald RICHARDSON, Jean-Philippe RICHARD-
SON.

ETAIT REPRESENTE : Guillaume ARNELL pouvoir à 
Aline HANSON.     

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Adoption du code de l’urbanisme de Saint-
Martin.

Objet : Adoption du code de l’urbanisme de Saint-Mar-
tin.

Vu la Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007,

Vu l’article LO. 6314-3-II du Code Général de Collecti-
vités Territoriales, aux termes duquel la Collectivité de 
Saint Martin est compétente, depuis le 1er avril 2012, 
pour fixer les règles applicables en matière d’Urba-
nisme,

Vu le Code Général des Impôts de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant la nécessité pour la Collectivité de dispo-
ser d’un Code de l’Urbanisme adapté aux spécificités 
du Territoire de St Martin,

Considérant que la collectivité a décidé d’engager 
l’élaboration de son code de l’urbanisme dans des 
conditions permettant aux professionnels et à la popu-
lation  de participer à l’élaboration du futur code de 
l’urbanisme ;

Considérant les réunions auxquelles ont participé les 

élus, les services de l’Etat et les professionnels, avec 
mise à disposition du public d’un avant-projet du pro-
jet du code de l’Urbanisme sur le site officiel de la Col-
lectivité,

Considérant la réunion de concertation à laquelle ont 
été invités notamment les professionnels concernés 
par le droit de l’urbanisme ainsi que les élus et repré-
sentants des Personnes Publiques,

Vu les modifications apportées à ce projet à la suite de 
cette concertation,

Vu l’avis de la Commission d’Aménagement, des tra-
vaux, d’Urbanisme et des transports et de la Commis-
sion Fiscalité en date du 9 décembre 2014,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :
                                   
POUR : 	 17
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’adopter le code de l’urbanisme de la 
collectivité de Saint Martin annexé à la présente déli-
bération.

ARTICLE 2 : Le code de l’urbanisme de la collectivité 
de Saint Martin entrera en vigueur le 1er mars 2015, 
sous réserve des dispositions suivantes :

1° jusqu’à la date d’entrée en vigueur du plan local 
d’urbanisme, le plan d’occupation des sols et les plans 
d’aménagement de zones des zones d’aménagement 
concerté restent applicables et tiennent lieu de plan 
local d’urbanisme pour l’application du chapitre II du 
livre premier ;

2° les déclarations préalables et les demandes de per-
mis de construire, d’aménager ou de démolir déposées 
avant le 1er mars 2015 demeurent soumises aux dispo-
sitions applicables antérieurement ;

3° Les articles 61-3, 61-4, 61-6, 61-10 et 61-17 sont appli-
cables aux actions introduites à compter du 1er mars 
2015 ;

4° Les dispositions de l’article 61-18 ne sont pas appli-
cables lorsque l’achèvement des travaux est intervenu 
avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 
2006 portant engagement national pour le logement. 

Dans ce cas, l’article L. 480-13 du code de l’urbanisme, 
dans sa rédaction antérieure à cette loi, continue à 
s’appliquer.

ARTICLE 3 : I. – A. – Le code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Les articles 1585 A-0 à 1585 H-0, 1723 quater-0 à 
1723 septies-0 et 1828 sont abrogés ;

2° L’article 302 septies B est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

«Constituent, du point de vue fiscal, un élément du 
prix de revient de l’ensemble immobilier la taxe terri-
toriale d’aménagement prévue aux articles 54-1 à 54-
24 du code de l’urbanisme de la collectivité de Saint-
Martin.»

B. – Les articles 251 A, 255 A et 274 A du livre des pro-
cédures fiscales de la collectivité de Saint-Martin sont 
abrogés.

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur au 1er 
mars 2015. Elles sont applicables aux déclarations 
préalables et aux demandes de permis de construire, 
d’aménager ou de démolir déposées à compter de 
cette date, y compris aux modifications ultérieures au 
1er mars 2015 relatives à une demande ou déclaration 
préalable déposée avant cette date.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 2
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-2-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, 
Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine 
QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jean David Donald RICHARDSON, Jean-
Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTES : Guillaume ARNELL pou-
voir à Aline HANSON, Ramona CONNOR pouvoir à 
Wendel COCKS.   

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Création de la Commission Territoriale de l’Ur-
banisme (CTU) de Saint-Martin.

Objet : Création de la Commission Territoriale de l’Ur-
banisme (CTU) de Saint-Martin.

JEUDI 18 DÉCEMBRE 2014

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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Vu la Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007,

Vu l’article LO. 6314-3-II du Code Général de Collec-
tivités Territoriales, aux termes duquel la Collectivité 
de Saint Martin est compétente, depuis le 1er janvier 
2012, pour fixer les règles applicables en matière d’Ur-
banisme,

Considérant le Code de l’Urbanisme adopté par le 
Conseil Territorial de Saint-Martin ;

Vu la nécessité de procéder à la création d’une com-
mission territoriale de l’Urbanisme qui sera sollicitée 
pour donner son avis sur certains projets évoqués 
dans ce guide ;

Vu l’avis de la Commission de l’Aménagement du Ter-
ritoire, des Travaux, de l’Urbanisme et des Transports 
en date du 8 décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
                                   
POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0                                   
                                   
ARTICLE  1 : De créer une Commission Territoriale 
de l’Urbanisme (CTU), présidée par le Président du 
Conseil Territorial de Saint-Martin et composée en 
outre de :
• 3 membres, représentants de l’Etat, désignés par le 
   Préfet délégué de St-Barthélemy et de Saint-martin ;
• 3 membres, représentants de la Collectivité de 
   Saint-Martin, désignés parmi les élus de la Conseil 
   territorial à la représentation proportionnelle suivant 
   la règle 
  de la plus forte moyenne ;
• 2 représentants de la Chambre Consulaire Interpro
   fessionnelle de Saint-Martin (CCISM)
• 1 représentant du Conseil Social Economique et En
   vironnemental (CESC) ;
• 3 personnalités qualifiées dans les domaines de 
   l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement,   
  désignées par la Présidente de la Collectivité avec 
  l’accord du Préfet délégué de Saint-Barthélemy et de 
  Saint-Martin.

Siègera en outre à cette commission, avec voix consul-
tative, un représentant du conseil de quartier dans 
lequel est situé le projet soumis à l’avis de la Commis-
sion Territoriale de l’Urbanisme.

ARTICLE 2 : De désigner comme membres représen-
tants de la Collectivité de Saint-Martin, au sein de cette 
commission, les conseillers territoriaux suivants :

Présidente  de la commission : Aline HANSON 
Suppléant : Guillaume ARNELL

Membres représentant la Collectivité de Saint-Martin :

TITULAIRES SUPPLEANTS

René-Jean DURET
Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL

Rosette GUMBS-LAKE Louis FLEMING

Dominique RIBOUD Maud ASCENT Vve GIBS

				  
ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	 2
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-3-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, 
Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine 
QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Josiane CAR-
TY épouse NETTLEFORD, José VILIER, Valérie PI-
COTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Claire MANUEL épouse PHILIPS, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, 
Jean David Donald RICHARDSON, Jean-Philippe RI-
CHARDSON,

ETAIENT REPRESENTES : Guillaume ARNELL pou-
voir à Aline HANSON, Ramona CONNOR pouvoir à 
Wendel COCKS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Garantie financière accordée à la SEMSAMAR 
– Acquisition en VEFA de 52 Logements.

Objet : Garantie financière accordée à la SEMSAMAR – 
Acquisition en VEFA de 52 Logements.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 2298 du Code civil,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 14
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’accorder sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement de cinq lignes de Prêts (PLS et 
PLUS) d’un montant total de 5 263 078 euros souscrit 
par la SEMSAMAR auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations.

Ce Prêt constitué de 5 Lignes du Prêt est destiné à fi-
nancer l’acquisition en VEFA de 52 logements (36 PLS 

et 16 LLS) — opération «Savanimmo» située Route de 
la Savane à Grand-Case à Saint-Martin.

ARTICLE 2 :  La garantie de la collectivité est accordée 
pour la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au com-
plet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’en-
gage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Em-
prunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de res-
sources nécessaires à ce règlement.
Il est précisé que, si la durée de préfinancement rete-
nue par l’Emprunteur est inférieure à douze (12) mois, 
les intérêts courus pendant cette période sont exigibles 
au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou su-
périeure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet 
d’une capitalisation sauf si l’Emprunteur opte pour le 
paiement des intérêts de la période.
La collectivité de Saint-Martin s’engage pendant toute 
la durée du Contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
celui-ci.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques de ces lignes de prêts 
sont définies en annexe de la présente délibération

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.
                                                                                                                                                                                                                            
La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

VOIR 5 ANNEXES EN PAGES 25 À 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 2
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-4-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, 
Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine 
QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
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CONNOR, Jean David Donald RICHARDSON, Jean-
Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTES : Guillaume ARNELL pou-
voir à Aline HANSON, Ramona CONNOR pouvoir à 
Wendel COCKS.     

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Décision modificative budgétaire n°1 de l’exer-
cice 2014.

Objet : Décision modificative budgétaire n°1 de l’exer-
cice 2014.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-9 donnant la possibi-
lité au Conseil Territorial de Saint-Martin de modifier 
le budget de la Collectivité jusqu’à la fin de l’exercice 
auquel il s’applique et, en outre, d’apporter au budget, 
jusqu’au 21 janvier de l’année suivante, les modifica-
tions permettant d’ajuster les crédits de fonctionne-
ment pour régler les dépenses engagées avant le 31 dé-
cembre et inscrire les crédits nécessaires à la réalisation 
des opérations d’ordre de chacune des deux sections 
ou entre les deux sections ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2014, applicable aux départements et aux collecti-
vités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 27 
mars 2014 approuvant le budget primitif 2014 de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

Après avis de la commission des finances en date du 
15 décembre 2014 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :
         
POUR : 	 15
CONTRE : 	 5
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier les inscriptions budgétaires 
de l’exercice 2014 selon les tableaux joints en annexe 
page 28.
          
ARTICLE 2 : De préciser à nouveau que les crédits sont 
votés par chapitre et selon la nomenclature comptable 
M52 par nature.
          
ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial,
      
Aline HANSON	

VOIR ANNEXES PAGES 27 À 28                    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL

Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 2
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-5-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS épouse VANTERPOOL, 
Alain GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine 
QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine Irma 
PAINES épouse JERMIN, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, José VILIER, Valérie PICOTIN épouse 
FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Jules 
CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, 
Claire MANUEL épouse PHILIPS, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Jean David Donald RICHARDSON, Jean-
Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTES : Guillaume ARNELL pou-
voir à Aline HANSON, Ramona CONNOR pouvoir à 
Wendel COCKS.     

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO
Nouvelles règles comptables applicables conformé-
ment à la réforme de l’instruction budgétaire et comp-
table M52 – Modification des durées d’amortissement / 
mise à jour des comptes amortissables.

Objet : Nouvelles règles comptables applicables 
conformément à la réforme de l’instruction budgétaire 
et comptable M52 – Modification des durées d’amortis-
sement / mise à jour des comptes amortissables.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’instruction comptable M 52 applicable aux dépar-
tements et aux collectivités d’outre-mer à jour au    1 
er janvier 2014 ;

Vu le document budgétaire du budget primitif 2014, 
ses annexes et le rapport qui l’accompagnent ;

Vu la délibération du conseil municipal n° 2-07-2004 du 
25/05/2004 relative à la politique d’amortissement ;

Vu le décret n° 2011-1961 du 23 décembre 2011 ;

Après avis de la commission des finances en date du 
15 décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,
        
DECIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération du conseil mu-
nicipal n°2-07-2004  du 25/05/2004 relative à la poli-
tique d’amortissement.

ARTICLE 2 : D’approuver le barème des durées 
d’amortissement annexé à la présente délibération 
avec application de la méthode de l’amortissement 
linéaire, sans application du prorata temporis.

ARTICLE 3 : De décider l’application systématique de 
ce barème à compter du 1er janvier 2015.

ARTICLE 4 : De fixer le seuil unitaire d’amortisse-
ment des immobilisations de faible valeur ou dont la 
consommation est très rapide à 800€ hors taxes.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.
     
La Présidente du Conseil territorial,
     
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 1
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-6-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rol-
lande Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, José VI-
LIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Claire MANUEL épouse 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique 
RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jean Da-
vid Donald RICHARDSON, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Jean-Philippe RICHARDSON.

ETAIT REPRESENTE : Guillaume ARNELL pouvoir à 
Aline HANSON.      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Examen et adoption du Budget Primitif 2015 de 
l’office du tourisme.

Objet : Examen et adoption du Budget Primitif 2015 de 
l’office du tourisme.

Vu le Code du tourisme, notamment l’article L 133-8,

Vu la délibération en date du 13 novembre 2014 du 
Comité de Direction de l’Office du Tourisme de Saint-
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Martin, relative au projet de budget 2015,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 14
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le budget 2015 de l’Office 
du Tourisme de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’allouer une dotation de trois millions 
d’euros (3 000 000 €) à l’Office du Tourisme qui sera 
inscrite au budget 2015 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial,
     
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	 2
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 22-7-2014

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 18 décembre à 09 
heures, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Ma-
dame la Présidente Aline HANSON

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rol-
lande Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, José VI-
LIER, Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Jules CHARVILLE, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Claire MANUEL épouse 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique 
RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jean Da-
vid Donald RICHARDSON, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD, Jean-Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTES :	 Guillaume ARNELL 
pouvoir à Aline HANSON, Josiane CARTY épouse 
NETTLEFORD pouvoir à Rollande Catherine QUES-
TEL. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Adoption du Budget Primitif 2015. 

Objet : Adoption du Budget Primitif 2015. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu l’instruction comptable M 52 applicable aux dépar-
tements et aux collectivités d’outre-mer à jour au 1 er 
janvier 2015 ;

Vu le protocole d’accompagnement financier de la 
Collectivité pour la période 2012-2016 signé le 12 
décembre 2012 entre le Président de la Collectivité et 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et le 
plan d’action signé entre le Président de la Collectivité 
et le Directeur Régional des Finances Publiques de la 
Guadeloupe qui en fait partie ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 20 
novembre 2014 relative au débat d’orientation budgé-
taire pour 2015 ;

Vu le document budgétaire du budget primitif 2015, 
ses annexes et le rapport qui l’accompagnent ;

Après avis de la commission des finances en date du 
15 décembre 2014 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur sur le projet 
de budget primitif 2015 de la Collectivité ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
         
POUR : 	 15
CONTRE : 	 3
ABSTENTIONS : 	 3
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0          

ARTICLE 1 : Le budget primitif pour l’exercice 2015 
est adopté avec une section d’investissement de  43 387 
697,91 € en dépenses et de 43 387 697,91 € en recettes et 
une section de fonctionnement de 129 741 548,93 € en 
dépenses et de 129 741 548,93 € en recettes. Les 2 sec-
tions sont donc équilibrées en dépenses et en recettes 
et par section.
         
ARTICLE 2 : Comme les années précédentes, ce projet 
de budget est voté par nature et au niveau du chapitre.

ARTICLE 3 : La délibération du 18 décembre 2014 rela-
tive aux conditions d’amortissement des immobilisa-
tions renouvelables est confirmée.

ARTICLE 4 : Il est créé au chapitre 68 article 6815 du 
budget primitif 2015 une provision ainsi que décrite 
en annexe du document budgétaire pour un montant 
total de 10 000 000 € afin de faire face à la partie des 
rôles d’imposition et de taxes  foncières émis en 2015 
qui ne seront pas recouvrés sur l’exercice.
         
ARTICLE 5 : Sont attribuées des subventions, en fonc-
tionnement et en investissement, à différents orga-
nismes comme décrit en annexe du document budgé-
taire.
         
ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 18 décembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Prise en charge de frais complémentaires de 
titres de transports scolaires

Objet : Prise en charge de frais de complémentaires de 
titres de transports scolaires

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la décision de prise en charge du fonds 
social collégien du collège Mont-des-Accords émis en 
date du 30 septembre 2014 ;

Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre à son compte les frais complé-
mentaires nécessaires à l’obtention des titres de trans-
ports scolaires au bénéfice des élèves :

- BANYOLE Camesuze
- NORDE Richard
- NORDE Emmanuel

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil Territorial, Le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin	

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Attribution de subventions aux associations -- 
Deuxième ventilation

Objet : Attribution de subventions aux associations – 
2ème ventilation.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Considérant l’avis de la Commission de la Culture, de 
la Jeunesse, du Sport et de la Vie Associative réunie en 
date du 28 novembre 2014 ;

Considérant le rapport de la  Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De valider, la répartition présentée par 
la Commission de la Culture, de la Jeunesse, du Sport 
et de la Vie Associative du Pôle Développement Hu-
main, ci-joint en annexe pour un montant total de 
CENT QUATRE VINGT SIX MILLE CINQ CENT EU-
ROS  (186 500 €).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser la présidente à signer tout 
document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil  territorial, le 
Directeur Général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 29

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-

MARDI 9 DÉCEMBRE 2014 – MARDI 16 DÉCEMBRE 2014

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide exceptionnelle 

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide exceptionnelle 

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indi-
viduelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exception-
nelle,

Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle en date du 28 novembre 
2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant de Trois mille quatre cent vingt-neuf euros et 
dix centimes (3 429.10 €) réparti selon le tableau sui-
vant :

Nom Prénom(s)
Forma-

tion
Objet de 

l’aide Excep.

Proposi-
tion de la 

Comm

GOUIN Jean-Lionel Permis C Formation 1 405.00 €

STEPHEN Laticha

Diplôme 
d’Etat 
d’Infir-

mier

Hébergement
Déplacement
Restauration

1 351.00 €

GOFFIN Audrey

Diplôme 
d’Etat 
d’Infir-

mier

Hébergement
Déplacement

Restauration	
673.10 €

ARTICLE 2 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle se 
fera, selon le cas, soit au centre de formation soit direc-
tement au concerné.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Prorogation de la convention de gestion de 
l’Indemnisation des stagiaires de la formation profes-
sionnelle.

Objet : Prorogation de la convention de gestion de l’In-
demnisation des stagiaires de la formation profession-
nelle.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment son article L.4221-5 ;

Vu le chapitre Ier du Titre IV du livre III de la Sixième 
partie du Code du Travail ;

Vu la Convention de gestion de la rémunération des 
stagiaires signée le 09 mars 2009 entre le CNASEA et la 
Collectivité de ST MARTIN,

Considérant que le CNASEA est devenu l’Agence des 
Services et de Paiements (ASP) depuis le 01 Avril 2009,

Considérant la nécessité de permettre à l’ASP de pour-
suivre sa mission de gestion administrative et finan-
cière de la rémunération, des indemnités et cotisations 
sociales des stagiaires de la formation professionnelle 
de ST MARTIN,

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente du Conseil 

Territorial à signer un avenant à la convention signée 
avec le CNASEA, aujourd’hui Agence de Services et 
de Paiements (ASP), le 09 mars 2009 relative à la ges-
tion administrative et financière de la rémunération, 
des indemnités et cotisations sociales des stagiaires de 
la formation professionnelle.

ARTICLE 2 : Cet avenant sera signé pour une durée de 
deux (2) ans à compter du 01 Janvier 2015.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration, qui sera publiée au journal officiel de la Collec-
tivité.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-5-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Aide à l’embauche de CUI-CAE en faveur de 
l’association «Sandy-Ground on the Move Insertion» 
pour l’année scolaire 2014-2015.

Objet : Aide à l’embauche de CUI-CAE en faveur de 
l’association «Sandy-Ground on the Move Insertion» 
pour l’année scolaire 2014-2015.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 63-14-1 ;

Considérant la politique de soutien de la Collectivité 



  12 janvier  2014                                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          
                                                                                                                                                                                            - 8 -   

de St Martin pour favoriser l’insertion professionnelle 
de personnes sans emploi et rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle réunie le 28 novembre 2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer à l’association «Sandy-Ground 
on the Move Insertion» la somme de dix- huit mille 
deux cent soixante -quinze (18 275.68 €) pour l’aide à 
l’embauche de 19 CUI-CAE pour une durée de 12 mois 
correspondant à l’année scolaire 2014-2015.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-6-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Subvention au Tennis Club de l’Ile de Saint 
Martin 

Objet : Subvention au Tennis Club de l’Ile de Saint 
Martin

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande présentée par l’association Tennis Club 
de l’Ile de Saint Martin

Vu le rapport de la présidente,

Le Conseil Exécutif après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention au Tennis Club 
de l’Ile de Saint Martin de 15.000 € pour l’organisation 
du tournoi féminin international prévue du 19 au 25 
janvier 2014.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 65-6574 
du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-7-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET :  Autorisation de signature d’une convention 
entre la Mission Locale Guadeloupe et la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature d’une convention 
entre la Mission Locale Guadeloupe et la Collectivité de 
Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de SAINT 
MARTIN ;

Vu le rapport présenté par le Président de la Collecti-
vité,

Le conseil exécutif,
 
DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1: D’autoriser la Présidente à signer une 
convention entre la Mission Locale Guadeloupe et la 
Collectivité de St Martin pour l’accompagnement des 
jeunes dans les différents dispositifs le temps de la 
création de notre structure GIP – Mission Locale.

ARTICLE 2 : D’autoriser la présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
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DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 30

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-10-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Demande de subvention «Fonds Exceptionnel 

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-8-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Recensement Général de la population - année 
2015

OBJET : Recensement Général  de la population - année 
2015

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu, la  loi n° 51-711 du 07 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matière statistique, 

Vu, la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité et notamment le titre V, article 
156 à 158, 

Vu, le décret en Conseil d’Etat n° 2003-485 du 05 juin 
2003 qui définit les modalités d’application du V de 
la loi, 

Vu, le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répar-
tition des communes pour les besoins de recensement 
de la population, 

Vu, l’arrêté du 05 août 2003 portant application des 
articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu, le décret n° 2009-637 du 08 juin 2009 relatif au 
recensement de la population, aux dotations de l’Etat 
aux collectivités territoriales et au fonds de solidarité 
des communes de la région Ile-de-France.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif 

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à désigner les 
agents recenseurs de décembre 2014 à février 2015 
pour un montant global de DIX NEUF MILLE HUIT 
CENTS EUROS (19 800€). 

ARTICLE 2 : Les frais engagés seront remboursés par 
l’Etat à hauteur de Neuf Mille Sept Cent Trente Trois 
Euros (9 733,00 €) et la participation de la collectivité 
sera de Dix Mille Zéro Soixante Sept Euros (10 067,00 €).

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer toutes 
les conventions afférentes à ces opérations de recense-

ment.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-9-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,
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d’Investissement» route d’accès cité scolaire.

OBJET : Demande de subvention «Fonds Exceptionnel 
d’Investissement» –  route d’accès cité scolaire.

Considérant le projet de la route d’accès à la cité sco-
laire 

Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE  1 : D’approuver le projet de la route d’accès 
à la cité scolaire 

ARTICLE 2 : De solliciter le FEI auprès des services de 
l’Etat  conformément au plan de financement suivant : 

Montant HT
Collectivité : 1 000 000 €

Fonds Exceptionnel 
d’Investissement (F.E.I)              1 500 000 €	

TOTAL 2 500 000 €
		
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-11-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Contrat de développement – Equipements 
complémentaires archives et médiathèque. 

OBJET : Contrat de développement – Equipements 
complémentaires archives et médiathèque.

Considérant les équipements complémentaires à 
mettre en place au sein du bâtiment des archives et de 
la médiathèque

Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’opération complémentaire 
d’équipements des archives et de la médiathèque

ARTICLE 2 : De solliciter le financement de cette opé-
ration au titre du contrat de développement auprès 
des services de l’Etat  conformément au plan de finan-
cement suivant : 

Montant HT
Collectivité : 350 000,00 €
Etat-CDEV : 350 000,00 €

TOTAL 700 000,00 €
		
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-11a-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Demande de subvention «Contrat de dévelop-
pement» – Rénovation de l’éclairage des stades 

OBJET : Demande de subvention «Contrat de dévelop-
pement» – Rénovation de l’éclairage des stades 

Considérant le projet de rénovation de l’éclairage des 
stades 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’opération de rénovation 
de l’éclairage des stades

ARTICLE 2 : De solliciter le financement de cette opé-
ration au titre du contrat de développement auprès 
des services de l’Etat  conformément au plan de finan-
cement suivant : 

Montant HT
Collectivité : 133 805 €
Etat-CDEV : 516 195 €

TOTAL 650 000 €

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-11b-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Demande de subvention «Contrat de déve-
loppement» – Construction de l’hôtel des finances pu-
bliques de la collectivité de Saint-Martin. 

OBJET : Demande de subvention «Contrat de déve-
loppement» – Construction de l’hôtel des finances pu-
bliques de la collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant le projet de construction de l’hôtel des 
finances publiques de la collectivité de Saint-Martin

Considérant que le II de l’article LO 6314-4 du code 
général des collectivités territoriales  fait obligation à 
la collectivité de Saint-Martin de recourir aux agents 
de l’Etat pour l’assiette, le recouvrement et le contrôle 
des impôts et taxes en vigueur localement;

Considérant que l’exercice de ces missions donne lieu, 
chaque année, à une refacturation à l à collectivité de 
l’ensemble des frais de personnel et de fonctionne-
ment payés par les services de l’Etat; 

Considérant que le service fiscal occupe aujourd’hui 
cinq appartements situés dans deux immeubles dis-
tincts;

Considérant que cette configuration nuit au pilotage 
de ce service et donc à ses performances globales, pose 
des problèmes de sécurité dès lors que la réception des 

usagers ne peut pas être cantonnée à une espace spé-
cialement dédié et, enfin, est coûteuse pour la collecti-
vité qui se voit refacturer des loyers pour l’occupation 
d’espaces non adaptés aux missions exercées par les 
services de l’Etat;

Considérant dès lors qu’il est important de regrouper 
l’ensemble des services de l’Etat dans un bâtiment 
unique adapté à ses missions.

Considérant que l’immeuble envisagé présenterait un 
triple avantage: 
- pour les services de l’Etat car ce projet leur permet-
trait de dégager des gains de productivité et d’accroître 
leur efficacité;
- pour la collectivité car elle devrait voir ses recettes 
fiscales progresser sous l’effet de l’amélioration des 
performances des services de l’Etat et, dans le même 
temps, elle ne serait plus tenue de payer les loyers 
actuels;
- pour les usagers car ils bénéficieraient d’une qualité 
de service accrue

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de construction 
de l’hôtel des finances publiques de la collectivité de 
Saint-Martin

ARTICLE 2 : De solliciter le financement de cette opé-
ration au titre du contrat de développement auprès 
des services de l’Etat  conformément au plan de finan-
cement suivant : 

Montant HT
Collectivité : 1 500 000 €

Etat-CDEV :              2 000 000 €	

  TOTAL 3 500 000 €
		
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 

CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-12-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Demande de subvention «Fonds exceptionnel 
d’investissement» – Construction de l’hôtel des finances 
publiques de la collectivité de Saint-Martin.

OBJET : Demande de subvention «Fonds exceptionnel 
d’investissement» – Construction de l’hôtel des finances 
publiques de la collectivité de Saint-Martin.

Vu, le Code Général des collectivités territoriales,

Considérant le projet de construction de l’hôtel des 
finances publiques de la collectivité de Saint-Martin

Considérant que cette configuration nuit au pilotage 
de ce service et donc à ses performances globales, pose 
des problèmes de sécurité dès lors que ?la réception 
des usagers ne peut pas être cantonnée à une espace 
spécialement dédié et, enfin, est coûteuse pour la col-
lectivité qui se voit refacturer des loyers pour l’occupa-
tion d’espaces non adaptés aux missions exercées par 
les services de l’Etat;

Considérant dès lors qu’il est important de regrouper 
l’ensemble des services de l’Etat dans un bâtiment 
unique adapté à ses missions.

Considérant que l’immeuble envisagé présenterait un 
triple avantage: 
- pour les services de l’Etat car ce projet leur permet-
trait de dégager des gains de productivité et d’accroître 
leur efficacité;
- pour la collectivité car elle devrait voir ses recettes 
fiscales progresser sous l’effet de l’amélioration des 
performances des services de l’Etat et, dans le même 
temps, elle ne serait plus tenue de payer les loyers 
actuels;
- pour les usagers car ils bénéficieraient d’une qualité 
de service accrue

Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
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ARTICLE 1 : D’approuver le projet de construction 
de l’hôtel des finances publiques de la collectivité de 
Saint-Martin

ARTICLE 2 : De solliciter le fonds exceptionnel d’in-
vestissement auprès des services de l’Etat  conformé-
ment au plan de financement suivant : 

Montant HT
Collectivité : 1 500 000 €

Etat-FEI :              2 000 000 €	
TOTAL 3 500 000 €

		
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-13-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Autorisation de signature de la convention de 

partenariat pour l’accompagnement à l’international et 
à l’intelligence économique et création du fonds d’ac-
compagnement à l’export.

OBJET : Autorisation de signature de la convention de 
partenariat pour l’accompagnement à l’international et 
à l’intelligence économique et création du fonds d’ac-
compagnement à l’export.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;

Vu le projet de convention de partenariat pour l’ac-
compagnement à l’international et à l’intelligence éco-
nomique,

Considérant le rapport de la Présidente,

Considérant la volonté de la Collectivité d’accompa-
gner à l’international les entreprises de Saint-Martin,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à signer avec 
l’Etat, la Chambre consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin (CCISM), les Conseillers du commerce 
extérieur de la France, BPI France, l’Agence française 
de développement, UBIFRANCE et Coface, la conven-
tion de partenariat pour l’accompagnement à l’inter-
national et à l’intelligence économique.

ARTICLE 2 : De créer un fonds d’accompagnement à 
l’export, conformément à l’article 3 de ladite conven-
tion pour la durée de la convention. D’en confier la 
gestion à la CCISM selon des modalités fixées dans le 
cadre de la convention.

ARTICLE 3 : De doter ce fonds à hauteur de cinquante 
mille euros (50 000 €) pour l’année 2015 et d’imputer 
les dépenses afférentes à ces engagements au Budget 
2015.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document s’y rapportant.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-14-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Attribution d’un prix dans le cadre du concours 
de l’innovation.

Objet : Attribution d’un prix dans le cadre du concours 
de l’innovation.

Vu, le Code Général  des Collectivités territoriales,

Considérant le rapport de la  Présidente, 

Le Conseil  exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer dans le cadre du «CONCOURS 
DE L’INNOVATION 2014» organisé en partenariat 
avec la Plateforme Initiatives Saint-Martin, un prix 
de la Collectivité, d’un montant de 2 000 euros, pour 
récompenser le lauréat du concours dans la catégorie 
«Prix du Développement économique local».

ARTICLE 2 : D’autoriser le versement du prix visé à 
l’article 1 à Initiatives Saint-Martin.

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses afférentes à ces 
engagements au Budget de l’exercice.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document s’y rapportant.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
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4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-15-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Attribution d’aides aux entreprises et subven-
tions aux associations.

Objet : Attribution d’aides aux entreprises et subven-
tions aux associations.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 
2010 portant modification du régime général d’aides 
aux entreprises,

Considérant les demandes d’aides présentées par des 
entreprises intéressées,

Considérant les demandes de subventions présentées 
par des associations agissant dans le secteur écono-
mique,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 25 novembre 2014,

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De voter l’attribution d’aides aux entre-
prises et de subvention aux associations sous la forme 
de subventions d’équipement/fonctionnement selon 
la répartition figurant au tableau annexé à la présente 
délibération pour un montant total de DIX NEUF 
MILLE EUROS (19 000,00 €).

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces 
engagements au Budget de l’exercice.

ARTICLE 3 : De mandater la Présidente pour le suivi 
des opérations et l’autoriser à signer tout document y 
afférant.

ARTICLE 4 : La Présidente, le Directeur Général des 
Services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera pu-
bliée au journal officiel de la Collectivité.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-16-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Autorisations de voirie. 

Objet : Autorisations de voirie. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 25 novembre 2014,

Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer un emplacement sur le do-
maine public aux pétitionnaires dont la liste figure en 
annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 31 À 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 88-17-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : Autorisation de Signature du Contrat local de 
Santé entre la Collectivité Territoriale de Saint-Martin 
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et l’Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Barthélemy 
et Saint-Martin (ARS).

OBJET : Autorisation de Signature du Contrat local de 
Santé entre la Collectivité Territoriale de Saint-Martin 
et l’Agence de Santé de Guadeloupe, Saint-Barthélemy 
et Saint-Martin (ARS).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant création de la Collectivité d’outre-mer de Saint-
Martin ;

Vu les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Familles;

Vu les dispositions du Code de la Santé publique, par-
ticulièrement en ses articles L.1434-17 et L.1435-1;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et 
de programmation pour la ville et la rénovation ur-
baine dans le domaine de la santé ;

Vu le volet « Iles du Nord » du Programme Régional 
de Santé 2012/2017 de l’ARS de Guadeloupe, de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu le projet de Contrat local de Santé élaboré entre la 
Collectivité de Saint-Martin et l’ARS de Guadeloupe, 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil 
Territorial,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le Contrat local de Santé 
entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Agence de 
Santé de Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin ;

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer ledit contrat.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 

CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avenant N°1 au marché de maîtrise d’œuvre 
pour la réalisation d’un ouvrage de bâtiment et d’in-
frastructure relatif à l’opération de la cite scolaire de la 
Savane Grand-Case de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Avenant N°1 au marché de maîtrise d’œuvre 
pour la réalisation d’un ouvrage de bâtiment et d’in-
frastructure relatif à l’opération de la cite scolaire de la 
Savane Grand-Case de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offre 
du 28 novembre 2014 ;

Considérant la délibération N° CE 39-2-2013 du 27 
juin 2013 relative à l’attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour la réalisation d’un ouvrage de bâtiment 
et d’infrastructure relatif à l’opération de la cite sco-
laire de la Savane Grand-Case de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Madame la Présidente informe les membres du 
Conseil que la somme attribuée à la signature du 
marché au groupement WEST INDIES ARCHITEC-
TURE / ATELIER 111 Architecture / EGIS Bâtiments 
Antilles-Guyane – CREACEPT / SAFEGE SA et IDB 
Acoustique doit être augmentée suite aux modifica-
tions demandées.

Cet avenant prend en compte l’augmentation du mon-
tant estimatif des travaux correspondant aux travaux 
supplémentaires pour la construction de la Cité Sco-
laire.

Madame la Présidente présente les caractéristiques de 
l’avenant n°1 :

Mise à jour des honoraires de Maîtrise d’œuvre, en 
relation avec l’augmentation du montant estimatif du 
marché de construction de la cité scolaire, suite à :

• Une augmentation du montant du marché initial, 
  par rapport à l’estimatif donné par le Maître d’Ou-
  vrage ayant  servi de base à l’établissement des ho-
  noraires Maître d’œuvre, suite à des modifications 
  demandés par lui (augmentation de 10.31%),
• La passation de l’avenant au marché GTM, portant 
   les nouveaux montants assujettis aux honoraires à :

- marché bâtiment : 14 362 534,90 €, soit 5,35 %
- marché infrastructure : 2 816 522,66 €, soit 4,64 %
- total : 17 179 057,56 €, soit 5,23 % par rapport au mar-
  ché initial (hors avenant route d’accès).

• Montant initial du marché public : 609 714,19 €
• Montant de l’avenant N°1 : 102 476,66 €
• % d’écart introduit par l’avenant : 16,80 %
• Nouveau Montant du marché public : 712 190,85 €

Madame la Présidente propose donc aux membres 
du Conseil d’approuver l’avenant N°1 au marché de 
maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un ouvrage de 
bâtiment et d’infrastructure relatif à l’opération de la 
cite scolaire de la Savane Grand-Case de la Collectivité 
de Saint-Martin comme détaillé ci-dessus.

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’approuver l’avenant N°1  de 
maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un ouvrage de 
bâtiment et d’infrastructure relatif à l’opération de la 
cite scolaire de la Savane Grand-Case de la Collecti-
vité de Saint-Martin avec groupement WEST INDIES 
ARCHITECTURE / ATELIER 111 Architecture / EGIS 
Bâtiments Antilles-Guyane – CREACEPT / SAFEGE 
SA et IDB Acoustique. 

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les avenants du dit marché et tous docu-
ments relatifs à celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-2-2014 

La Présidente,
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L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avenant N°2 au marché de construction de la 
Cite Scolaire de la Savane, Grand-Case. 

Objet : Avenant n°2 au marché de construction de la 
Cite Scolaire de la Savane, Grand-Case.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offre 
du 28 novembre 2014 ;

Considérant la délibération N° CE 58-2-2014 du 21 
janvier 2014 relative à l’attribution du marché de 
construction de la cite scolaire, la Savane Grand-Case.

Madame la Présidente informe les membres du Conseil 
que la somme attribuée à la signature du marché au 
groupement GTM Guadeloupe doit être augmentée 
suite aux modifications demandées.

Cet avenant prend en compte l’augmentation du mon-
tant des travaux correspondant aux travaux supplé-
mentaires pour la construction de la Cité Scolaire à 
savoir : 

• les mises au point demandées par le maître d’œuvre  
  et le bureau de contrôle, pour un montant de 
  127 948,45 € ;
• les modifications sur le programme demandées par 
   la Maî
   trise d’Ouvrage, pour un montant de 673 910,39 € ;
• Le plateau sportif et la route d’accès, pour un mon
   tant de 1 720 201,28 €.

Madame la Présidente présente les caractéristiques de 
l’avenant n°2 :

• Montant initial du marché public : 16 193 565,72 €
• Montant de l’avenant N°2 : 2 406 210,12 €
• % d’écart introduit par l’avenant : 14,86 %
• Nouveau Montant du marché public : 18 599 775,84 € 

Madame la Présidente propose donc aux membres 
du Conseil d’approuver l’avenant N°2 au marché de 
construction de la cite scolaire de la Savane Grand-
Case comme détaillé ci-dessus.

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’approuver l’avenant N°2  de 
construction de la cite scolaire de la Savane Grand-
Case avec le groupement GTM GUADELOUPE. 

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les avenants du dit marché et tous docu-
ments relatifs à celui-ci ;

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-

bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Fourniture de bureau, scolaires et consom-
mables informatiques.

Objet : Fourniture de bureau, scolaires et consom-
mables informatiques.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2014/S 123-218930 du 1er juillet 2014, le BOMP B 
n°124 du 1er juillet 2014, le PELICAN N°2468 du 27 
juin 2014.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 28 novembre 2014 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

Lot 1 : Fournitures de bureau

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 5 OFFICE 
FOURNITURE

2 2 SOPALIG

3 7 BUROMAR 

4 1
IPM 

Antilles-Guyane

5 6 FOURNIBUR
		
Lot 2 : Fournitures Scolaires

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 5
OFFICE 

FOURNITURE

2 7 SOPALIG

3 1 BUROMAR 

4 6 FOURNIBUR

5 4
LE MONDE 
DES JEUNES

Lot 3 : Consommables Informatiques

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 8 SXM COPIEUR
2 7 BUROMAR

 
Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de Fourni-
tures de bureau, fournitures scolaires et fournitures 
de consommables informatiques aux entreprises sui-
vantes : 

• LOT 1 : Fournitures de bureau à l’entreprise OFFICE 
  FOURNITURE – Résidence le Raisinier – Galisbay – 
  69 Bd du docteur Hubert Petit - 97150 SAIN-MAR-
  TIN.
• LOT 2 : Fournitures Scolaires à l’entreprise OFFICE 
   FOURNITURE – Résidence le Raisinier – Galisbay – 
  69 Bd du docteur Hubert Petit - 97150 SAIN-MAR-
  TIN.
• LOT 3 : Fourniture de Consommables Informatiques 
   à l’entreprise SXM COPIEURS – 199 Rue de Hollande 
  – Marigot – 97150 SAINT-MARTIN. 

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente 
afin de signer les actes d’engagement du dit marché 
et tous documents relatifs à celui-ci ; ce marché à bons 
de commande est conclu pour une durée de 48 mois, à 
compter de la date de notification de celui-ci.
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ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Location et maintenance d’un parc de photo-
copieurs.

Objet : Location et maintenance d’un parc de photoco-
pieurs.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2014/S 153-275086 du 12 août 2014, le BOMP B 
n°153 du 12 août 2014, le PELICAN N°2495 du 8 août 
2014.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 28 novembre 2014 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 4 EXODIS

2 2 HMC
3 3 SXM COPIEURS
4 1 CARIBURO

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché à bons de 
commande de Location, installation et maintenance 
d’un parc de photocopieurs destinés à l’ensemble des 
services et des établissements scolaires de la Collecti-
vité de Saint-Martin à l’entreprise EXODIS – 2 Morne 
Valois – Agrément – 97150 SAINT-MARTIN.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente 
afin de signer les actes d’engagement du dit marché 
et tous documents relatifs à celui-ci ; ce marché à bons 
de commande est conclu pour une durée de 48 mois, à 
compter de la date de notification de celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-5-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Tarification des services aux usagers des Ar-
chives territoriales et des redevances liées à l’utilisation 
des documents d’archives

Objet : Tarification des services aux usagers des Ar-
chives territoriales et des redevances liées à l’utilisation 
des documents d’archives.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et 
notamment ses articles L 1421-1 à  L 1421-3, D 1421-1 
à D 1421-3 ;

Vu le Code de la propriété intellectuelle ;

Vu le Code du patrimoine, et notamment son livre II, 
modifié par la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative 
aux archives ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informa-
tique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 
2004-801 du 6 août 2004 ;

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, modifiée par 
l’ordonnance n° 2005-650 du 6 juin 2005, relative à la 
liberté d’accès aux documents administratifs et à la 
réutilisation des informations publiques ;

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, relative 
à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements et l’État ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administra-
tions ;

Vu le décret n° 79-1039 du 3 décembre 1979 relatif à la 
délivrance de visas de conformité des copies, repro-
ductions photographiques et extraits de documents 
conservés dans les dépôts d’archives publiques, modi-
fié par le décret n° 2009-1125 du 17 septembre 2009, 
article 1 ;

Vu le décret n°86-102 du 20 janvier 1986 relatif à l’en-
trée en vigueur du transfert de compétences dans le 
domaine de la culture ; 

Vu le décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005, relatif 
à la liberté d’accès aux documents administratifs et à 
la réutilisation des informations publiques, pris pour 
l’application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ;

Vu le décret n° 2014-119 du 11 février 2014 relatif au 
livre VII de la partie réglementaire du Code du patri-
moine, Titre IX, et plus particulièrement l’article R. 
790-3 ; 

Vu l’arrêté du 1er octobre 2001 relatif aux conditions 
de fixation du montant des frais de copie d’un docu-
ment administratif ; 

Vu l’approbation à l’unanimité du règlement intérieur 
des Archives territoriales de Saint-Martin de la Comité 
technique paritaire de la Collectivité de Saint-Martin 
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en date du mercredi 16 avril 2014 et au Conseil exécutif 
du 22 avril 2014 (délibération CE 69-2-2014) ;

CONSIDERANT que l’usage de la reproduction de 
documents d’archives est soumise à un encadrement 
législatif et réglementaire, d’une part au titre du res-
pect et protection de la propriété intellectuelle et 
d’autre part au titre de la réutilisation des informa-
tions publiques ; 

CONSIDERANT que la reproduction est une possibili-
té et non un droit au sens de la loi n°78-753 du 17 juillet 
1978 et que celle-ci s’effectue en fonction des moyens 
techniques et humains des Archives territoriales mais 
également en fonction de l’état matériel du document ; 

CONSIDERANT que l’arrêté du 1er octobre 2001 rela-
tif aux conditions de fixation du montant des frais de 
copie d’un document administratif fixe à l’article 2 le 
montant maximal des frais occasionnés par la copie 
de documents sur support papier et électronique et le 
montant de la fourniture d’un cédérom ; 

Considérant le rapport de la Présidente ; 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération du Conseil exé-
cutif CE 86-1-2014 en date du 18 novembre 2014 .

ARTICLE 2 : Les tarifs de reproduction et les rede-
vances d’utilisation indiqués sont applicables dès l’ou-
verture des Archives territoriales. Ils sont révisables au 
premier janvier de chaque année civile. 

ARTICLE 3 : Après demande écrite adressée aux Ar-
chives territoriales, sont exonérés des frais de repro-
duction des documents d’archives :

- Les administrations publiques françaises (en deçà de 
50 reproductions demandées)
- Les donateurs de fonds privés 

Pour les besoins de projets scientifiques et/ou cultu-
rels et, avant sa réalisation, une demande d’exonéra-
tion des frais de reproduction pourra être examinée 
sur demande écrite aux Archives territoriales. 

ARTICLE 4 : L’exonération des redevances d’utilisa-
tion des documents d’archives est autorisée pour :

- Les administrations publiques françaises
- Les donateurs de fonds privés
- Les besoins de projets scientifiques et/ou culturels 
  dans le cas d’une exploitation 

• Pour un ouvrage dont le tirage est inférieur à 1 000 
   exemplaires
• Pour un CD-Rom dont le tirage est inférieur à 300  
   exemplaires
• Pour un site internet ou un autre média via le web  
  dont l’accès est entièrement libre et gratuit pour 3 
  images des documents d’archives (maximum) à
   condition qu’elles soient placées en première page

ARTICLE 5 : Pour que l’exonération de redevances 
d’utilisation soit accordée, les administrations pu-
bliques françaises ainsi que les porteurs de projets 
culturels et/ou scientifiques doivent :

- Avant usage, faire une demande d’exonération par 
  écrit aux Archives territoriales
- Après usage, envoyer obligatoirement aux Archives 
  territoriales un exemplaire de leur production où les 
  documents d’archives des Archives territoriales au
  ront fait l’objet d’une utilisation. 

ARTICLE 6 :

Tarif et conditions des reproductions de documents 
d’archives

VOIR ANNEXE PAGE 33

Prise de vue des documents d’archives : au-delà de 
50 vues, le demandeur devra prendre contact avec les 
Archives territoriales pour contractualiser la tarifica-
tion, le mode de transmission des fichiers et les délais 
de réalisation. 

Rappel : La fourniture de copies numériques n’est 
assurée que si les documents préexistent sous forme 
numérique et si les droits patrimoniaux,  pour les do-
cuments protégés par le droit d’auteur, appartiennent 
à la Collectivité de Saint Martin ou ont été acquis par 
le demandeur, à son initiative et à ses frais. 

Toutes les reproductions s’effectuent en fonction des 
moyens techniques et humains des Archives territo-
riales. Des délais de réalisation peuvent également 
varier en fonction de la fragilité des documents et/ou 
de la quantité de reproduction demandée. 

Modalités de règlement : le règlement des reproduc-
tions s’effectue à la commande. Aucune commande 
ne sera réalisée sans paiement préalable. Les paie-
ments sont uniquement acceptés en espèce (euros) et 
en chèque endossable en France (euros).  Minimum de 
perception pour les envois : 5 euros (hors frais d’envoi) 

Tarif étudiant : sur justificatif (carte d’étudiant valable 
de l’année en cours), réduction de 50%

Les administrations publiques françaises sont exoné-
rées en-deçà de 50 reproductions. 

Les donateurs de fonds privés sont exonérés des frais 
de reproduction. 

ARTICLE 7 :

Redevance et conditions d’utilisation d’images fixes

VOIR ANNEXE PAGE 34
							     
Toute utilisation fera obligatoirement  l’objet de l’envoi 
d’un exemplaire de la production, à titre de justificatif, 
aux Archives territoriales de Saint-Martin

L’exonération de la redevance sera accordée, sur de-
mande écrite préalable à l’utilisation, adressée par voie 
postale à la Direction des Archives territoriales aux ad-
ministrations et aux services publics français mais aussi 
aux projets scientifiques et/ou culturels (ouvrages dont 
tirage inférieur à 1000 exemplaires; CD-Rom tirage 
inférieur à 200 exemplaires, site internet dont l’accès à 
l’ensemble du site est libre et gratuit : 3 images commu-
niqués en première position d’affichage).

La redevance d’utilisation est due même si le réutilisa-
teur a effectué lui-même les prises de vues des docu-
ments 

La fourniture au-delà de 50 images est soumise à la 
condition préalable que les images existent déjà sous 
forme numérisée aux Archives territoriales. Dans le 
cas contraire, le demandeur assure à ses frais la repro-
duction préalable, aux Archives territoriales et selon 
les conditions fixées par les Archives territoriales. 

Dans tous les cas de réutilisation, et quel que soit 
le support, le réutilisateur devra mentionner pour 
chaque unité utilisée dans le cas de la reproduction : 
Archives territoriales de Saint Martin, [intitulé du do-
cument], [date], [cote du document]. 

Modalités de règlement : le règlement des reproduc-
tions s’effectue à la commande. Aucune commande 
ne sera réalisée sans paiement préalable. Les paie-
ments sont uniquement acceptés en espèce (euros) et 
en chèque endossable en France (euros).  Minimum de 
perception pour les envois : 5 euros (hors frais d’envoi) 

Méthode de comptage : 1 page (ou feuillet) de docu-
ment d’archives = 2 rectos = 2 vues = 2 fichiers numé-
riques = 2 unités = 2 reproductions = 2 images

Rappel : La perception des redevances d’utilisation 
est due sur les documents d’archives appartenant  la 
Collectivité de Saint Martin. Les demandeurs intéres-
sés par l’utilisation de documents d’archives conser-
vés dans d’autres services d’archives sont priés de se 
rapprocher de ses derniers pour régler l’usage de leurs 
copies. Les Archives territoriales ne pourront en aucun 
cas fournir une reproduction ou autoriser l’usage de 
copies numérisées d’archives dont la Collectivité de 
Saint Martin n’est pas propriétaire.			 
						    
ARTICLE 8 : 	

La Présidente du Conseil Territorial, le Directeur Gé-
néral des Services et la Directrice des Archives Terri-
toriales (régisseur principal) sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.			 
				  
La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXES PAGES 33 À 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-6-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Tarification du Club des petits archivistes orga-
nisé par les Archives territoriales.

OBJET : Tarification du Club des petits archivistes orga-
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nisé par les Archives territoriales.
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et 
notamment ses articles L 1421-1 à  L 1421-3, D 1421-1 
à D 1421-3 ;

Vu le Code du patrimoine, et notamment son livre II, 
modifié par la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative 
aux archives ;

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, relative 
à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements et l’État ;

Vu le décret n°86-102 du 20 janvier 1986 relatif à l’en-
trée en vigueur du transfert de compétences dans le 
domaine de la culture ; 

Vu la délibération du Conseil exécutif en date du 13 
novembre 2014 concernant la création d’une régie des 
recettes et d’avances au sein des Archives territoriales 
de Saint-Martin pour l’encaissement de diverses rede-
vances et produits proposés ; 

Vu l’arrêté n° DGS/172-2014 portant nomination du 
régisseur de la régie des recettes et d’avances des Ar-
chives territoriales en date du 13 novembre 2014 ; 

CONSIDERANT que les Archives territoriales dans 
leurs missions de valorisation des archives et du pa-
trimoine s’inscrivent dans la conception, le dévelop-
pement et la mise en œuvre d’actions de médiation et 
l’importance de sensibiliser les jeunes au patrimoine et 
à l’histoire de Saint-Martin ; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : La perception d’une redevance annuelle 
(année scolaire) pour l’inscription au Club des petits 
archivistes des Archives territoriales est fixée à 75 eu-
ros (soixante-quinze euros).  

ARTICLE 2 : La régie des recettes et d’avances des Ar-
chives territoriales est autorisée à percevoir le montant 
de l’inscription au Club des petits archivistes. 

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
directeur général des services et la Directrice des Ar-
chives territoriales (régisseur principal) sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la pré-
sente délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-7-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS :  Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.	      
SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Fin de fonction sur l’emploi fonctionnel de 
Directeur Général des Services

Objet : Fin de fonction sur l’emploi fonctionnel de Di-
recteur Général des Services.

Vu l’article LO 6353-4 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales,

Considérant  le courrier de Monsieur Pascal AVERNE,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De mettre fin à sa demande, aux fonctions 
de Monsieur Pascal AVERNE en qualité de Directeur 
Général des Services de la Collectivité de Saint-Martin, 
à compter du 1er Janvier 2015 ; il sera réintégré dans 
son cadre d’emploi d’origine.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-8-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS :  Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.	      
SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Modalités d’attribution de la subvention de 
l’association Mad Twoz Family - 1ère ventilation CUCS 
2014.

Objet : Modalités d’attribution de la subvention de 
l’association « Mad Twoz Family » -- 1ère ventilation 
CUCS 2014.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu la délibération du Conseil exécutif n° 77-15-2014 
en date 08 juillet 2014, relative à la participation de la 
Collectivité aux projets CUCS - 1ère ventilation Pro-
grammation 2014 ;

Considérant la décision du Comité de pilotage du 
CUCS de Saint-Martin en date du 25 mars 2014 qui 
précise que pour l’association Mad Twoz Family, la 
collectivité effectuerait les paiements directement aux 
fournisseurs et prestataires, à hauteur du montant de 
la subvention attribuée ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibération 
du Conseil exécutif n° 77-15-2014 en date 08 juillet 
2014, relative à la participation de la Collectivité aux 
projets CUCS - 1ère ventilation Programmation 2014 
pour l’association Mad Twoz Family.

ARTICLE 2 : De payer directement les prestations et 
dépenses aux fournisseurs de l’association Mad Twoz 
Family, pour le projet de création d’un journal, à hau-
teur maximum de 10 000,00 € - montant de la subven-
tion attribué dans le cadre de la participation de la 
Collectivité aux projets CUCS - Programmation 2014.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.
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ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-9-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Attribution de bourses pour l’année universi-
taire 2014-2015 – 1ère ventilation.

Objet : Attribution de bourses pour l’année universi-
taire 2014-2015 – 1ère ventilation.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la délibération du conseil exécutif N°CE 56-6-2014 
du 6 janvier 2014 portant modification de la grille des 
plafonds de ressources de la bourse territoriale de l’en-
seignement supérieur,

Vu la délibération du conseil exécutif N° CE 77-11-2014 
du 8 juillet 2014 portant adoption du règlement 2014-
2020 d’attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur ;

Vu l’Arrêté du 5 août 2014 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur 
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche pour l’année univer-
sitaire 2014-2015 ;

Considérant l’avis favorable de la Commission de 

l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie en date du 10 décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’ensei-
gnement supérieur sur critère sociaux, la somme de 
395 948,50 € répartie conformément au tableau joint 
en annexe et faisant partie intégrante de la présente 
délibération.

ARTICLE 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent,

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
collectivité de Saint-Martin,

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 39

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-10-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Demande de cofinancement FSE au titre de 
l’attribution de la bourse territoriale de l’enseignement 
supérieure pour l’année universitaire 2014-2015.

Objet : Demande de cofinancement FSE au titre de 
l’attribution de la bourse territoriale de l’enseignement 
supérieure pour l’année universitaire 2014-2015. 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

Vu l’Arrêté du 5 août 2014 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur 
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche pour l’année univer-
sitaire 2014-2015 ;

Vu la rédaction du PO FSE pour la période 2014-2020,

Considérant la délibération du conseil exécutif N°CE 
56-6-2014 du 6 janvier 2014 portant modification de la 
grille des plafonds de ressources de la bourse territo-
riale de l’enseignement supérieur,

Considérant la délibération CE 77-11-2014 prise en 
date du 8 juillet 2014 et relative à l’adoption du règle-
ment 2014-2020 d’attribution de la bourse territoriale 
de l’enseignement supérieur,

Considérant la délibération CE  89-9-2014 prise en date 
du 16 décembre 2014 relative à l’attribution de bourses 
pour l’année universitaire 2014-2015 -première venti-
lation.

Considérant l’avis favorable de la commission de 
l’Education, de l’Enseignement et des Affaires Sco-
laires réunie le 10 décembre 2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De solliciter, pour la période 2014-2015, le 
cofinancement du Fonds Social Européen (FSE) à hau-
teur de 85%, au titre de la bourse territoriale de l’en-
seignement supérieure octroyée par la Collectivité de 
Saint-Martin et pour l’année universitaire 2014-2015, 
conformément au tableau de financement ci-après :

Participation de 
la Collectivité

Montant FSE 
sollicité Montant total

59 392,27 € 336 556,23 € 395 948,50 €

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
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3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-11-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’aides exceptionnelles pour l’an-
née universitaire 2014-2015 -- Première ventilation.

Objet : Attribution d’aides exceptionnelles pour l’année 
universitaire 2014-2015 -- Première ventilation

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie en date du 10 décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’adopter la grille de financement sui-
vante :

  Tranche	   60 000€ à
79 999€

 30 000€ € à 
59 999 € 0 à 20 000€

Somme 
allouée 1000 € 1 500 € 2000 €

	
ARTICLE 2 : D’attribuer la somme globale de qua-
rante-deux mille sept cent cinquante euros (42 750 €) 

au titre des aides exceptionnelles aux étudiants dont 
la liste est jointe en annexe à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent.

ARTICLE 4 : D’imputer cette dépense au budget de la 
collectivité de Saint-Martin,

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 40

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-12-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Prise en charge des frais de transport d’un 
personnel enseignant du lycée de Saint-Martin dans le 
cadre de la convention Sciences-Pô

Objet : Prise en charge des frais de transport d’un per-
sonnel enseignant du lycée de Saint-Martin dans le 
cadre de la convention Sciences-Pô

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à la mise en œuvre d’une conven-
tion de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin 
et l’Institut d’Etudes Politiques de Paris ;

Considérant la demande du lycée polyvalent des Iles 
du Nord formulée en date du 11 décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre à sa charge les frais liés au 
déplacement de M. Fred SAMTCHAR, qui agissant en 
qualité d’enseignant du lycée polyvalent des Iles du 
Nord pour se rendre les 7 et 8 janvier 2015 à  l’Institut 
d’Etudes Politiques de Paris pour participer à la jour-
née annuelle des lycées partenaires d’une part, et à la 
réunion autour des enjeux de l’égalité des chances à 
l’Outre-Mer et des ateliers Sciences Pô mis en place 
dans les lycées d’autre part ;

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-13-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
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ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.
ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Autorisation de signature d’une convention 
entre le GIP DAIFI, le GRETA de Saint Martin et de 
Saint Barthélémy et la Collectivité de Saint Martin.

Objet : Autorisation de signature d’une convention 
entre le GIP DAIFI, le GRETA de Saint Martin et de 
Saint Barthélémy et la Collectivité de Saint Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment son article L.4221-5 ;

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle en date du 10 avril 2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à signer une 
convention avec le Groupement d’Intérêt Public Dis-
positif Académique d’Insertion de Formation et d’In-
génierie (GIP DAIFI) et le GRETA de Saint Martin et 
de Saint Barthélémy relative à la mise en place d’une 
antenne VAE du Département DAVA (Dispositif Aca-
démique de Validation des Acquis) de l’Académie de 
la Guadeloupe.

ARTICLE 2 : La contribution de la Collectivité de Saint-
Martin sera déterminée dans la convention tripartite.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 42 À 46
	

				  
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-14-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avis - projet de décret modifiant le code des 
transports.

Objet : Avis --  Projet de décret modifiant  le code des 
transports.

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 
1803-1 à L. 1803-9 et D. 1803-1 à D. 1803-18 ;

Vu le décret n° 2010-1424 du 18 novembre 2010 fixant 
les conditions d’application des II, III, IV et V de l’ar-
ticle 50 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le dé-
veloppement économique des outre-mer et les limites 
apportées au cumul des aides au cours d’une même 
année, son article 4. 

Considérant le rapport de la Présidente et considérant 
l’intérêt du dispositif de la mobilité pour la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis défavorable sur le pro-
jet de décret modifiant le code des transports en ces 
articles D. 1803-2 à 1803-12 au regard des coûts élevé 
des titres de transport au départ de Saint-Martin et de 
la grande insularité du territoire.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à transmettre 
cet avis au gouvernement.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-15-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement d’ur-
gence -- Aide Sociale. 

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement d’ur-
gence -- Aide Sociale.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de de Collectivité de SAINT-MARTIN;

Vu les dispositions prévues au Code de l’Action So-
ciale et des Familles;

Vu la délibération CT 13-5-2008 en date du 31 octobre 
et du 4 novembre 2008 relative aux interventions so-
ciales extra-légales;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge au titre de l’aide 
sociale les frais d’hébergement auprès de  FANTASTIC 
GUEST HOUSE de :
• IMCLA  Isidore : pour un montant total de : 350,00€

ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2014 
de la Collectivité.
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ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-16-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5

CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 47
	

				  
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-17-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Opérations diverses sur licences de transport.

Objet : Opérations diverses sur licences de transport.

Vu, la Constitution de la République Française ;

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu, l’article LO 6314-3 du Code général des collectivi-
tés territoriales ;

Vu, la loi N°95-66 du 20 Janvier 1995 relative à l’accès à 
l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant 
de taxi, notamment en son article 2,

Vu, le décret du 17 Août 1995 portant application de 
la loi N° 95- 66 en date du 20 Janvier 1995 relative à 
l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 
d’exploitant de taxi, 

Vu, le décret N°85-891 en date du 16 Août 1985, relatifs 
aux transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes. 

Vu, l’avis favorable de la Commission de l’Aménage-
ment du Territoire, des Travaux, de l’Urbanisme et du 
Transport (CATTUT) en date du 25 Septembre 2014, 

Considérant le rapport de la Présidente,  

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le transfert des licences de 
Transport (TAXI, TCP, TCI).
                                       
• M. PIPER Bienvenido  confirme la vente de sa licence 
   de Taxi N° 101 à M. LAVOILE Guilèle.

• M. GRIFFITH Bertin confirme la vente de sa licence 
   de Bus N° 16 à M. LENOR Joseph
 
• Les Héritiers de M. ACHER Filoména (DCD) 
   demandent le transfert de sa licence de TCI au 
   profit d’une de ses filles Mlle SUTTON Rubia 
   ALTAGRACIA

• M. Walton DORMOY demande la reprise de sa 
   licence de TCI

• Messieurs PIPER Bienvenido et GRIFFITH Bertin 
   sont tous deux en cessation d’activité.

ARTICLE 2 : D’autoriser l’octroi d’une licence dans 
les activités de Transport suivantes aux personnes qui 
remplissent les pré-requises :
                                        
GRANDE  REMISE

• Monsieur OBERLE Stéphane 
• Monsieur FLANDERS Isaac

TRANSPORT EN COMMUN DE PERSONNES (TCP)

• Monsieur TAYLOR Elvis
• Monsieur NICOLAS Alcendor
• Monsieur JEANNE George Alain

ACTIVITE DE TAXI AMBULANCE

• Société AMBULANCE DES ILES DU NORD

ARTICLE 3 : D’autoriser la mise en location de licences 
de TAXI.

• M. ROHAN Anthony Vincent demande la location 
   de sa licence de Taxi N° 38 à M. LEBLANC Denis
• Mme JACOB Floverte demande la location de sa 
   licence de Taxi N° 98 à M. GUMBS Martial

ARTICLE 4 : De veiller au respect des conditions régle-
mentaires en vigueur, préalablement à la délivrance de 
l’autorisation et documents annexes aux bénéficiaires 
visés aux articles 1, 2, et 3. 
 
ARTICLE 5 : De veiller au respect des dispositions ré-
glementaires de capacité professionnelle pour tous et 
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d’inscription au registre des transporteurs routiers de 
personnes tenu par la Collectivité, selon les cas. 

ARTICLE 6 : D’autoriser la Présidente à signer les do-
cuments et actes nécessaires au suivi de ces opérations.
  
ARTICLE 7 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-18-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Octroi d’une subvention pour le cofinancement 
à l’«investissement à bord des navires de pêche» dans le 
cadre d’une demande d’aide aux Fonds Européen pour 
la pêche (FEP) - M. Joël PORTRAIT.

Objet : Octroi d’une subvention  pour le cofinancement 
à l’«investissement à bord des navires de pêche» dans le 
cadre d’une demande d’aide aux Fonds Européen pour 
la pêche (FEP) - M. Joël PORTRAIT.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la demande formulée par M. Joël PORTRAIT pour 
un investissement d’un montant global de 3 791.32 €

Considérant que l’aide publique est limitée à 70% du 
montant global (2 653.92 €)

Considérant l’aide de 1 990.44 € (75 % de l’aide pu-
blique) pressentie à M. Joël PORTRAIT par le FEP

Considérant l’absence d’enveloppe pour la contrepar-
tie nationale : 663.48 € (25 % de l’aide publique).

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE :	  0

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention de six cent 
soixante-trois euros et quarante-huit centimes (663.48 
euros) à M. Joël PORTRAIT pour le cofinancement à 
«l’investissement à bord des navires de pêche» dans le 
cadre d’une demande d’aide aux Fond Européen pour 
la pêche (F.EP)

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au Budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents afférents à cette affaire.

ARTICLE 4 : la Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-19-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Avis sur un projet de décret fixant les modalités 
de financement du régime de retraite complémentaire 
obligatoire des non-salariés agricoles dans les DCOM.

Objet : Avis sur un projet de décret fixant les modalités 
de financement du régime de retraite complémentaire 
obligatoire des non-salariés agricoles dans les DCOM.

Vu l’article LO 6313-3 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales,

Vu le courrier du Préfet,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux modalités de financement du régime 
de retraite complémentaire obligatoire des non-sala-
riés agricoles pour l’année 2014 en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion et dans les col-
lectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014.

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 89-20-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 décembre à 14 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
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Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Autorisation de signature de la convention 
pour la réalisation d’un diagnostic territorial pour 
Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature de la convention pour 
la réalisation d’un diagnostic territorial pour Saint-
Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le projet de convention de partenariat pour la réa-
lisation d’un diagnostic territorial pour Saint-Martin,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à signer avec 
l’Etat et l’INSEE, la convention pour la réalisation d’un 
diagnostic territorial pour Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’engager par la Collectivité à verser à 
l’INSEE la somme de 3 000 euros pour cette prestation.

ARTICLE 3 : D’autoriser le remboursement aux agents 
Insee, sur facture, de leurs frais de déplacements (avion, 
hôtel, location de voiture, repas) à hauteur de 1 200 €.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document s’y rapportant.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération.

Faite et délibérée le 16 décembre 2014,

La Présidente du Conseil Territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président
Wendel COCKS
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
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it avec in
térêts d

ifférés : S
i le 

m
ontant des intérêts calculés est supérieur au m

ontant 
de l'échéance, la différence est stockée sous form

e 
d'intérêts différés 

M
o

d
alité d

e révisio
n

 : 
D

ouble révisabilité 

T
au

x d
e p

ro
g

ressivité d
es éch

éan
ces : 

de -3 %
 à 0,50 %

 m
axim

um
 (actualisable à l'ém

ission et à la 
date d'effet du C

ontrat de P
rêt en cas de variation du taux du 

Livret A
) 

R
évision du taux de progressivité à chaque échéance en 

fonction de la variation du taux du Livret A
 

A
N

N
E

X
E

 II 

 P
L

S
 F

o
n

cier 2014 

M
o

n
tan

t : 
1 546 665 euros 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

e p
réfin

an
cem

en
t : 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

'am
o

rtissem
en

t : 
24 
m

ois 
50 ans 

P
ério

d
icité d

es éch
éan

ces : 
A

nnuelle 

In
d

ex : 
L

ivret A
 

T
au

x d
'in

térêt actu
ariel an

n
u

el : 
T

au
x d

u
 L

ivret A
 en vigueur à la date d'effet du C

ontrat de 
P

rêt +
 1.11 

R
évision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction 

de la variation du taux du Livret A
 sans que le taux 

d'intérêt puisse être inférieur à 0%
. 

P
ro

fil d
'am

o
rtissem

en
t : 

A
m

o
rtissem

en
t d

éd
u

it avec in
térêts d

ifférés : S
i le 

m
ontant des intérêts calculés est supérieur au m

ontant 
de l'échéance, la différence est stockée sous form

e 
d'intérêts différés 

M
o

d
alité d

e révisio
n

 : 
D

ouble révisabilité 

T
au

x d
e p

ro
g

ressivité d
es éch

éan
ces : 

de -3 %
 à 0,50 %

 m
axim

um
 (actualisable à l'ém

ission et à la 
date d'effet du C

ontrat de P
rêt en cas de variation du taux 

du Livret A
) 

R
évision du taux de progressivité à chaque échéance en 

fonction de la variation du taux du Livret A
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A
N

N
E

X
E

 III 

 C
P

L
S

 2014 

M
o

n
tan

t : 
605 988 euros 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

e 
p

réfin
an

cem
en

t : D
u

rée d
e la p

h
ase 

d
'am

o
rtissem

en
t : 

24 
m

ois 
40 ans 

P
ério

d
icité d

es éch
éan

ces : 
A

nnuelle 

In
d

ex : 
L

ivret A
 

T
au

x d
'in

térêt actu
ariel an

n
u

el : 
T

au
x d

u
 L

ivret A
 en vigueur à la date d'effet du C

ontrat de 
P

rêt +
 1.11 %

 

R
évision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction 

de la variation du taux du Livret A
 sans que le taux 

d'intérêt puisse être inférieur à 0%
. 

P
ro

fil d
'am

o
rtissem

en
t : 

A
m

o
rtissem

en
t d

éd
u

it avec in
térêts d

ifférés : S
i le 

m
ontant des intérêts calculés est supérieur au m

ontant 
de l'échéance, la différence est stockée sous form

e 
d'intérêts différés 

M
o

d
alité d

e révisio
n

 : 
D

ouble révisabilité 

T
au

x d
e p

ro
g

ressivité d
es éch

éan
ces : 

de -3 %
 à 0,50 %

 m
axim

um
 (actualisable à l'ém

ission et à la 
date d'effet du C

ontrat de P
rêt en cas de variation du taux du 

Livret A
) 

R
évision du taux de progressivité à chaque échéance en 

fonction de la variation du taux du Livret A
 

 

A
N

N
E

X
E

 IV
 

   P
L

U
S

 

 

M
o

n
tan

t : 
753 718 euros 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

e 
p

réfin
an

cem
en

t : D
u

rée d
e la p

h
ase 

d
'am

o
rtissem

en
t : 

24 
m

ois 
40 ans 

P
ério

d
icité d

es éch
éan

ces : 
A

nnuelle 

In
d

ex : 
L

ivret A
 

T
au

x d
'in

térêt actu
ariel an

n
u

el : 
T

au
x d

u
 L

ivret A
 en vigueur à la date d'effet du C

ontrat de 
P

rêt +
 0.6 %

 

R
évision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction 

de la variation du taux du Livret A
 sans que le taux 

d'intérêt puisse être inférieur à 0%
. 

P
ro

fil d
'am

o
rtissem

en
t : 

A
m

o
rtissem

en
t d

éd
u

it avec in
térêts d

ifférés : S
i le 

m
ontant des intérêts calculés est supérieur au m

ontant 
de l'échéance, la différence est stockée sous form

e 
d'intérêts différés 

M
o

d
alité d

e révisio
n

 : 
D

ouble révisabilité 

T
au

x d
e p

ro
g

ressivité d
es éch

éan
ces : 

de -3 %
 à 0,50 %

 m
axim

um
 (actualisable à l'ém

ission et à la 
date d'effet du C

ontrat de P
rêt en cas de variation du taux du 

Livret A
) 

R
évision du taux de progressivité à chaque échéance en 

fonction de la variation du taux du Livret A
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A
N

N
E

X
E

 V
 

 

P
L

U
S

 F
o

n
cier 

M
o

n
tan

t : 
538 313 euros 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

e p
réfin

an
cem

en
t : 

D
u

rée d
e la p

h
ase d

'am
o

rtissem
en

t : 
24 
m

ois 
50 ans 

P
ério

d
icité d

es éch
éan

ces : 
A

nnuelle 

In
d

ex : 
L

ivret A
 

T
au

x d
'in

térêt actu
ariel an

n
u

el : 
T

au
x d

u
 L

ivret A
 en vigueur à la date d'effet du C

ontrat de 
P

rêt +
 0.6 %

 

R
évision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction 

de la variation du taux du Livret A
 sans que le taux 

d'intérêt puisse être inférieur à 0%
. 

P
ro

fil d
'am

o
rtissem

en
t : 

A
m

o
rtissem

en
t d

éd
u

it avec in
térêts d

ifférés : S
i le 

m
ontant des intérêts calculés est supérieur au m

ontant 
de l'échéance, la différence est stockée sous form

e 
d'intérêts différés 

M
o

d
alité d

e révisio
n

 : 
D

ouble révisabilité 

T
au

x d
e p

ro
g

ressivité d
es éch

éan
ces : 

de -3 %
 à 0,50 %

 m
axim

um
 (actualisable à l'ém

ission et à la 
date d'effet du C

ontrat de P
rêt en cas de variation du taux du 

Livret A
) 

R
évision du taux de progressivité à chaque échéance en 

fonction de la variation du taux du Livret A
 

    

 

  
 

 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CT 22 - 4 - 2014

T
ab

leau
x p

ar ch
ap

itre d
es m

o
d

ificatio
n

s ap
p

o
rtées au

 b
u

d
g

et 2014 d
e la C

o
llectivité (B

P
+

 D
M

1) : 

  

1- 
D

ép
en

ses d
e la sectio

n
 d

’in
vestissem

en
t co

m
p

ren
an

t les restes à réaliser 
 

C
hapitre  

21 

Im
m

obilisations 

corporelles  

C
rédits          B

P
 

2014          +
 

R
A

R
 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

5 965 429,94 € 
2 245 000 € 

 
3 720 429,94 € 

       

C
hapitre  

10 

dotations et 

fonds divers  

C
rédits          

B
P

 2014          +
 

R
A

R
 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

0 € 
 

5 000 € 
5 000 € 

C
hapitre  

20 

Im
m

obilisations 

incorporelles  

C
rédits          

B
P

 2014          +
 

R
A

R
 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

702 900 € 
 

1 686 050 € 
2 388 950 € 

  

C
hapitre  

23 

Im
m

obilisations 

en cours  

C
rédits  B

P
 2014          

+
 R

A
R

 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

13 996 760,28 € 
 

2 042 950 € 
16 039 710,28 € 

 

T
o

tal d
ép

en
ses 

d
éficit rep

o
rté 

d
’in

vestissem
en

t 

 in
clu

s 

C
rédits  B

P
 2014          

+
 R

A
R

 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

43 058 242,55 € 
 

1 489 000 € 
44 547 242,55 € 

  2- 
R

ecettes d
e la sectio

n
 d

’in
vestissem

en
t co

m
p

ren
an

t les restes à réaliser 

 

C
hapitre  

021 

V
irem

ent de la 

section de 

fonctionnem
ent  

C
rédits  B

P
 2014          

+
 R

A
R

 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

1 908 942,28 € 
 

1 489 000 € 
3 397 942,28 € 

 

T
o

tal recettes   

d
’in

vestissem
en

t 
C

rédits  B
P

 2014          

+
 R

A
R

 2013 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

43 058 242,55 € 
 

1 489 000 € 
44 547 242,55 € 

 

 3- 
D

ép
en

ses d
e la sectio

n
 d

e fo
n

ctio
n

n
em

en
t h

o
rs restes à réaliser 

 

T
otal chapitre 

 011 

C
harges à caractère 

général 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

23 280 386,88 € 
 612 046,12 € 

 
22 668 340,76 € 

 

T
otal chapitre 

 66 

C
harges financières 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

3 369 223,58 € 
 1 000 000 € 

 
2 369 223,58 € 

T
otal chapitre 

 012 

C
harges de 

personnel et frais 

assim
ilés  

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

34 722 000 € 
 

553 114,12 € 
35 275 114,12 € 

     T
otal chapitre 

         042 

O
pération d’ordre de 

transfert entre 

section 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

1 719 813 € 
 

1 058 932 € 
2 778 745 € 

 T
otal chapitre 

         023 

V
irem

ent à la section 

d’investissem
ent  

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

1 908 942,28 € 
 

1 489 000 € 
3 397 942,28 € 

  

T
o

tal d
ép

en
ses 

d
e fo

n
ctio

n
n

em
en

t 

 D
éficit rep

o
rté 

in
clu

s 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits  

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

121 385 040  € 
 

1 489 000 € 
122 874 040 € 

 

 4- 
R

ecettes d
e la sectio

n
 d

e fo
n

ctio
n

n
em

en
t h

o
rs restes à réaliser 

 

T
otal chapitre 

 74 

D
otations, 

subventions et 

participations 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits  

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

23 670 000 € 
 

1 287 000 € 
24 957 000 € 
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43 058 242,55 € 
 

1 489 000 € 
44 547 242,55 € 

 

 3- 
D

ép
en

ses d
e la sectio

n
 d

e fo
n

ctio
n

n
em

en
t h

o
rs restes à réaliser 

 

T
otal chapitre 

 011 

C
harges à caractère 

général 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

23 280 386,88 € 
 612 046,12 € 

 
22 668 340,76 € 

 

T
otal chapitre 

 66 

C
harges financières 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

3 369 223,58 € 
 1 000 000 € 

 
2 369 223,58 € 

T
otal chapitre 

 012 

C
harges de 

personnel et frais 

assim
ilés  

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

34 722 000 € 
 

553 114,12 € 
35 275 114,12 € 

     T
otal chapitre 

         042 

O
pération d’ordre de 

transfert entre 

section 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

1 719 813 € 
 

1 058 932 € 
2 778 745 € 

 T
otal chapitre 

         023 

V
irem

ent à la section 

d’investissem
ent  

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits 

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

1 908 942,28 € 
 

1 489 000 € 
3 397 942,28 € 

  

T
o

tal d
ép

en
ses 

d
e fo

n
ctio

n
n

em
en

t 

 D
éficit rep

o
rté 

in
clu

s 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits  

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

121 385 040  € 
 

1 489 000 € 
122 874 040 € 

 

 4- 
R

ecettes d
e la sectio

n
 d

e fo
n

ctio
n

n
em

en
t h

o
rs restes à réaliser 

 

T
otal chapitre 

 74 

D
otations, 

subventions et 

participations 

C
rédits 

B
P

 2014 

- 

E
n m

oins 

+
 

E
n plus 

C
rédits  

nouveaux après 

D
M

1 

 
 

23 670 000 € 
 

1 287 000 € 
24 957 000 € 

 

T
o

ta
l cha

p
itre 

 0
16 

A
llo

catio
n

 

p
erso

nn
a

lisé
e po

u
r 

l’a
u

to
no

m
ie (A

P
A

) 

C
réd

its 

B
P

 2
014

 

- 

E
n m

o
ins 

+
 

E
n plu

s 

C
réd

its  

n
ou

ve
au

x a
p

rè
s 

D
M

1
 

 
 

4
21 0

00
 € 

 
2

02 0
00

 € 
6

23 0
00

 € 

 

T
o

tal re
c

ettes
  

d
e

 fo
n

ctio
n

n
e

m
e

n
t 

 

C
réd

its 

B
P

 2
014

 

- 

E
n m

o
ins 

+
 

E
n plu

s 

C
réd

its  

n
ou

ve
au

x a
p

rè
s 

D
M

1
 

 
 

1
21 3

85
 0

4
0  €

 
 

1
 4

89 0
00

 € 
1

22 8
74 0

40 € 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 88 - 2 - 2014

 

 

 N°  ASSOCIATION 

 

MONTANT OBJET 

 

DÉCISION DU CONSEIL 
EXECUTIF 

SOLLICITÉ 

1 
Association sportive de Saint 

Martin 
13 975,00 € Cyclisme 5 000,00 € 

2 Calypso Events 12 000,00 € Mardi de Grand Case 5 000,00 € 

3 Cross de Range 15 0000.00 € Culture 5000.00 € 

4 Festivités carnavalesques 80 000,00 € Carnaval 80 000,00 € 

5 I love my Rams 19 944,00 € culture 5 000,00 € 

6 Positivisme 8 000,00 € Jeunesse 7 500,00 € 

7 Rambaud Saint Louis Fête 11 000,00 € culture 8 000,00 € 

8 Saint martin Rugby Union 15 530,00 € Rugby 3 000,00 € 

9 Scouts et guides de St Martin 18 290,00 € Scoutisme 8 000,00 € 

10 Soualigua Capoiera 6 550,00 € Capoiera 2 000,00 € 

11 Speedy Plus 60 000,00 € Meeting International 40 000,00 € 

12 St Martin SFG Aéroclub 43 740,00 € Aéroclub 5 000,00 € 

13 SXM Tri Académie 8 500,00 € Triathlon 3 000,00 € 

14 Youth Radio 30 923,00 € Média 10 000,00 € 

 
TOTAL 328 452,00 €   186 500,00 € 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 88 - 9 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 88 - 15 - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 88 - 16 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 89 - 5 - 2014

T
a
rif e

t co
n
d
itio

n
s d
e
s re

p
ro
d
u
ctio

n
s d
e
 d
o
cu
m
e
n
ts d

'a
rch

iv
e
s 

 
 

 
 

 
fo

u
rn

itu
res et 

travau
x 

su
p

p
o

rt 
fo

rm
at 

p
récisio

n
  

tarif (T
T

C
) 

P
h

o
to

co
p

ie * 
(su

r p
ap

ier 
o

rd
in

aire) 

N
oir et blanc 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,30 € 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,15 € 

couleur 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
1,20 € 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,60 € 

Im
p

ressio
n

 
n

u
m

ériq
u

e 

papier qualité photographie
 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par fichier ** 

8,00 € 

papier qualité photographie
 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par fichier ** 

5,00 € 

papier ordinaire 
A

3 (jusqu'à 30 x 40 cm
) 

par fichier ** 
1,20 € 

papier ordinaire 
A

4 (jusqu'à 20 x 30 cm
) 

par fichier ** 
0,60 € 

P
rise d

e vu
e -                                          

p
h

o
to

g
rap

h
ie 

n
u

m
ériq

u
e 

(R
V

B
) *** 

fichier .tiff 
H

aute définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
  1 recto**) ≥

 
2500x3500 
D

e 1 à 50 vues 
25,00 € 

fichier .tiff 
M

oyenne définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≥

 
1900x2500 
D

e 1 à 50 vues 
10,00 € 

fichier .jpg 
B

asse définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≤

 
800x1100 
D

e 1 à 50 vues 
2,00 € 

fichier .jpg 
T

rès basse définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≤

 10 
M

o 
D

e 1 à 50 vues 
0,60 € 

R
ep

ro
d

u
ctio

n
 

d
'im

ag
es 

n
u

m
ériq

u
es  

fourniture de C
D

 
  

  
2,75 € 

fourniture de D
V

D
 

  
  

5,00 € 

gravure 
  

par fichier gravé** 
0,30 € 

F
rais d

e 
tran

sm
issio

n
 

**** 
par m

ail  

1 à 10 fichiers dont la totalité est 
inférieure à 10 M

o 
par fichier  

gratuit 

au-delà de 10 M
o : transm

ission 
postale (voir frais d'envoi) ou 
retrait du C

D
/D

V
D

 en salle de 
recherche pendant les horaires 
d'ouverture au public  

  
  

par voie postale  
  

  

selon les 
tarifs en 
vigueur de 
la P

oste  

 
 

 
 

 

* Les photocopies recto-verso ne pourront pas être effectuées 
** 1 page (ou feuillet) de docum

ent d'archives =
 2 rectos =

 2 vues =
 2 fichiers num

ériques =
 2 unités =

 2 

reproductions =
 2 im

ages 

*** P
our les docum

ents n'étant pas encore num
érisés : num

érisation à la dem
ande selon la tarification ci-

indiquée  

**** P
our des raisons techniques, aucun fichier ne pourra être transm

is au public par clé U
S

B
 ou disque dur et plus 

g
é

n
é

ra
le

m
e

n
t p

a
r to

u
t su

p
p

o
rt e

xte
rn

e
 d

e
 sto

cka
g

e
.  
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T
a
rif e

t co
n
d
itio

n
s d
e
s re

p
ro
d
u
ctio

n
s d
e
 d
o
cu
m
e
n
ts d

'a
rch

iv
e
s 

 
 

 
 

 
fo

u
rn

itu
res et 

travau
x 

su
p

p
o

rt 
fo

rm
at 

p
récisio

n
  

tarif (T
T

C
) 

P
h

o
to

co
p

ie * 
(su

r p
ap

ier 
o

rd
in

aire) 

N
oir et blanc 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,30 € 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,15 € 

couleur 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
1,20 € 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par recto (1 page 
=

 2 rectos**) 
0,60 € 

Im
p

ressio
n

 
n

u
m

ériq
u

e 

papier qualité photographie
 

A
3 (jusqu'à 30 x 40 cm

) 
par fichier ** 

8,00 € 

papier qualité photographie
 

A
4 (jusqu'à 20 x 30 cm

) 
par fichier ** 

5,00 € 

papier ordinaire 
A

3 (jusqu'à 30 x 40 cm
) 

par fichier ** 
1,20 € 

papier ordinaire 
A

4 (jusqu'à 20 x 30 cm
) 

par fichier ** 
0,60 € 

P
rise d

e vu
e -                                          

p
h

o
to

g
rap

h
ie 

n
u

m
ériq

u
e 

(R
V

B
) *** 

fichier .tiff 
H

aute définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
  1 recto**) ≥

 
2500x3500 
D

e 1 à 50 vues 
25,00 € 

fichier .tiff 
M

oyenne définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≥

 
1900x2500 
D

e 1 à 50 vues 
10,00 € 

fichier .jpg 
B

asse définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≤

 
800x1100 
D

e 1 à 50 vues 
2,00 € 

fichier .jpg 
T

rès basse définition - R
V

B
 

le fichier (=
 1 vue 

=
 1 recto**) ≤

 10 
M

o 
D

e 1 à 50 vues 
0,60 € 

R
ep

ro
d

u
ctio

n
 

d
'im

ag
es 

n
u

m
ériq

u
es  

fourniture de C
D

 
  

  
2,75 € 

fourniture de D
V

D
 

  
  

5,00 € 

gravure 
  

par fichier gravé** 
0,30 € 

F
rais d

e 
tran

sm
issio

n
 

**** 
par m

ail  

1 à 10 fichiers dont la totalité est 
inférieure à 10 M

o 
par fichier  

gratuit 

au-delà de 10 M
o : transm

ission 
postale (voir frais d'envoi) ou 
retrait du C

D
/D

V
D

 en salle de 
recherche pendant les horaires 
d'ouverture au public  

  
  

par voie postale  
  

  

selon les 
tarifs en 
vigueur de 
la P

oste  

 
 

 
 

 

* Les photocopies recto-verso ne pourront pas être effectuées 
** 1 page (ou feuillet) de docum

ent d'archives =
 2 rectos =

 2 vues =
 2 fichiers num

ériques =
 2 unités =

 2 

reproductions =
 2 im

ages 

*** P
our les docum

ents n'étant pas encore num
érisés : num

érisation à la dem
ande selon la tarification ci-

indiquée  

**** P
our des raisons techniques, aucun fichier ne pourra être transm

is au public par clé U
S

B
 ou disque dur et plus 
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R
e
d
e
v
a
n
ce

 e
t co

n
d
itio

n
s d

'u
tilisa

tio
n
 d
'im

a
g
e
s fix

e
s 

usage 
support de com

m
unication  

form
at, unité, durée 

tarif (T
T

C
) 

E
d

itio
n

 * 

ouvrage par édition 
(publication, périodique, 
catalogue, livre) (par im

age) 

vignette 
5,00 € 

1/4 page intérieur 
10,00 € 

1/2 page intérieur 
20,00 € 

pleine page 
40,00 € 

double page 
80,00 € 

couverture et dos 
100,00 € 

C
D

-R
om

, D
V

D
, vidéocassette 

et m
ultim

édia 
par im

age 
30,00 € 

E
dition publicitaire, support de 

com
m

unication et produits 
dérivés** inférieur à 500 
exem

plaires 

par im
age 

100,00 € 

E
dition publicitaire, support de 

com
m

unication et produits 
dérivés** supérieur à 501 
exem

plaires 

par im
age 

200,00 € 

réédition pour un m
êm

e éditeur, 
pour un docum

ent identique
 

par im
age 

50%
 du tarif en vigueur 

réédition pour un autre éditeur, 
pour un docum

ent identique
 

par im
age 

100%
 du tarif en vigueur 

D
roits E

urope et îles 
caraïbes*** 

  
ajout de 50%

 en +
  du tarif 

en vigueur 

D
roits M

onde 
  

ajout de 100%
 en +

 du tarif 
en vigueur 

D
iffu

sio
n

 * 

T
élévision et ciném

a 
par im

age, forfait de 3 ans 
l'unité 

100,00 € 

D
iaporam

a, m
ur d'im

ages 
par im

age 
30,00 € 

sur internet sans abonnem
ent 

ou accès payant des 
internautes 

à l'unité, fichier basse définition 
60,00 € 

sur internet avec abonnem
ent 

ou accès payant des 
internautes 

à l'unité, fichier basse définition 
120,00 € 

D
roits E

urope et îles 
caraïbes*** 

  
ajout de 50%

 en +
  du tarif 

en vigueur 

D
roits M

onde 
  

ajout de 100%
 en +

 du tarif 
en vigueur 

 
 

 
 

 
 

 
 

R
ed

evan
ce d

'u
tilisatio

n
 d

'im
ag

es an
im

ées* 

 
 

usage 
support de com

m
unication  

form
at, unité, durée 

tarif (T
T

C
) 

E
dition 

C
D

-R
om

, D
V

D
, vidéocassette 

par séquence de 30s**** 
100,00 € 

D
iffusion 

télévision, ciném
a et internet 

par séquence de 30s**** 
100,00 € 

 
D

roits E
urope et îles 

caraïbes*** 
  

ajout de 50%
 en +

  du tarif 
en vigueur 

 
D

roits M
onde 

  
ajout de 100%

 en +
 du tarif 

en vigueur 

 
 

 
 

R
ed

evan
ce d

e 
rep

résen
tatio

n
* 

 
 

 

usage 
support de com

m
unication  

form
at, unité, durée 

tarif (T
T

C
) 

décor  

spot de publicité, restaurant, 
hôtel, bureau  

par im
age et par année de 

représentation  
200,00 € 

théâtre, festival 
par im

age et par année de 
représentation  

100,00 € 

 
D

roits E
urope et îles 

caraïbes*** 
  

ajout de 50%
 en +

  du tarif 
en vigueur 

 
D

roits M
onde 

  
ajout de 100%

 en +
 du tarif 

en vigueur 

 
 

 
 

* d
ro

it p
o
u
r F

ra
n
ce

 m
é
tro

p
o
lita

in
e
, G

u
y
a
n
e
, M

a
rtin

iq
u
e
, G

u
a
d
e
lo
u
p
e
, S

a
in
t‐B

a
rth

é
le
m
y
.   

** A
ffich

e
, ca

rte
 p
o
sta

le
, ca

rte
 d
e
 v
œ
u
x
, p

o
ste

r, ca
le
n
d
rie

r, a
g
e
n
d
a
, je

u
 d
e
 ca

rte
s, p

u
z
z
le
, tim

b
re

‐

p
o
ste

, m
e
n
u
, p

ro
g
ra

m
m
e
, se

m
a
in
ie
r, d

é
p
lia

n
t, p

ro
sp

e
ctu

s, ta
sse

, g
o
m
m
e
, cra

y
o
n
, sty

lo
, b

a
d
g
e
, 

e
tc. 

*** D
ro

it E
u
ro

p
e
 co

n
tin

e
n
ta
le
, S

in
t M

a
a
rte

n
, A

n
g
u
illa

, S
a
in
t E

u
sta

ch
e
, S

a
in
t K

itts e
t N

e
v
is, la

 

D
o
m
in
iq
u
e
, R

é
p
u
b
liq

u
e
 D

o
m
in
ica

in
e
 

**** P
a
ie
m
e
n
t p

a
r tra

n
ch

e
 d
e
 sé

q
u
e
n
ce

 d
e
 3
0
s. T

o
u
te
 sé

q
u
e
n
ce

 co
m
m
e
n
cé

e
 d
e
v
ra

 ê
tre

 fa
ctu

ré
e
 

e
n
 e
n
tie

r. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 89 - 9 - 2014
 

B
O

U
R

S
E

 T
E

R
R

IT
O

R
IA

L
E

 D
E

 L
’E

N
S

E
IG

N
E

M
E

N
T

 S
U

P
E

R
IE

U
R

 A
N

N
E

E
 U

N
IV

E
R

S
IT

A
IR

E
 2

0
1

4
-2

0
1

5
 

 

N
O

M
S

 
P

R
E

N
O

M
S

 

SEXE    FEMININ   

SEXE MASCULIN  

E
tu

d
e

s
 e

t N
iv

e
a

u
 d

'é
tu

d
e

 E
N

 

C
O

U
R

S
 

 M
o

n
ta

n
t P

ro
p

o
s

é
  

  

1
5

1
 

7
6

 
3

9
5

 9
4

8
,5

0
 €

 

1 
A

D
A

M
S

 
M

A
R

IA
N

N
IC

K
 

F
 

 
3E

M
E

 A
N

N
E

E
 L. P

H
Y

S
IQ

U
E

 
1

 6
5

0
,0

0
 €

 

2 
A

N
D

R
E

 
A

N
N

IS
H

A
 

F
 

 
LIC

E
N

C
E

 T
O

U
R

IS
M

E
 

2
 0

0
0

,0
0

 €
 

3 
A

N
D

R
E

W
 

S
O

P
H

IA
 

F
 

 
M

A
S

T
E

R
 1 LLC

E
-LE

A
 

2
 5

0
0

,0
0

 €
 

4 
A

N
N

IC
E

T
T

E
 

JO
N

A
T

H
A

N
 

 
G

 
1E

R
E

 A
N

N
E

E
 B

T
S

 S
IA

O
 

1
 7

0
0

,0
0

 €
 

5 
A

R
D

N
D

E
LL 

G
A

E
LLE

 
F

 
 

1E
R

E
 A

N
N

E
E

 B
T

S
 C

I 
1

 1
0

0
,0

0
 €

 

6 
A

R
N

E
 

M
E

LIS
S

A
 

F
 

 
L1 P

S
Y

C
H

O
LO

G
IE

 
1

 1
0

0
,0

0
 €

 

7 
A

R
N

E
LL 

LO
IC

 
 

G
 

L1 E
N

 A
R

C
H

IT
E

C
T

U
R

E
 

5
5

0
,0

0
 €

 

8 
A

R
R

IN
D

E
LL 

JE
N

N
IF

E
R

 
F

 
 

1E
R

E
 A

N
N

E
E

 M
E

D
E

C
IN

E
 

2
 0

0
0

,0
0

 €
 

9 
A

R
T

U
S

 
T

H
E

LE
N

E
 

F
 

 
M

1 D
R

O
IT

 D
E

S
 E

N
T

 
2

 5
0

0
,0

0
 €

 

10 
A

S
S

A
D

 
JO

R
IS

 
 

G
 

LIC
E

N
C

E
 LE

A
 

2
 0

0
0

,0
0

 €
 

11 
A

U
G

U
S

T
E

 
C

LA
U

D
IA

 
F

 
 

L2 S
O

C
IO

LO
G

IE
 

2
 0

0
0

,0
0

 €
 

12 
A

X
ILIE

N
 

G
E

O
R

G
IE

 
F

 
 

1E
R

E
 B

T
S

 C
O

M
P

T
A

 
8

8
5

,0
0

 €
 

13 
A

X
ILIE

N
 

Y
V

E
LIN

E
 

F
 

 

3E
M

E
 A

N
N

E
E

 IN
G

E
N

IE
R

IE
 D

E
S

 

M
A

T
E

R
IA

U
X

 
1

 8
7

5
,0

0
 €

 

14 
B

A
Q

U
E

T
 

G
A

B
R

IE
L 

 
G

 
2E

M
E

 A
N

N
E

E
 D

F
G

S
P

 
2

 2
0

0
,0

0
 €

 

15 
B

A
R

D
O

U
ILLE

 
C

H
R

IS
T

O
LIN

E
 

F
 

 
M

1 A
LL A

LC
 

2
 5

0
0

,0
0

 €
 

16 
B

A
R

D
O

U
ILLE

 
C

H
R

IS
T

IE
 

F
 

 
1E

R
E

 A
N

N
E

E
 LE

A
 

1
 5

0
0

,0
0

 €
 

17 
B

E
R

N
A

R
D

 
M

A
R

IE
 JO

S
E

E
 

F
 

 
2E

M
E

 A
N

N
E

E
 D

U
T

 C
J 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

18 
B

E
N

JA
M

IN
 

C
E

D
R

IC
 

 
G

 
2E

M
E

 A
N

N
E

E
 D

'IN
G

E
N

IE
U

R
 

1
 1

0
0

,0
0

 €
 

19 
B

E
N

JA
M

IN
 

M
E

D
E

R
IC

 
 

G
 

L3 B
IO

LO
G

IE
 

1
 1

0
0

,0
0

 €
 

20 
B

E
R

A
S

 F
ILO

M
E

N
A

 
LA

U
R

IE
 

F
 

 
LI D

R
O

IT
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

                                  
         

20
 BERAS 

FILO
M

ENA
LAURIE

F
LI DRO

IT
2 200,00 €

                                           

21 
B

E
R

N
A

R
D

 
JA

S
O

N
 

 
G

 
1B

T
S

 M
A

N
A

G
E

M
E

N
T

 
1

 7
0

0
,0

0
 €

 

22 
B

O
A

S
M

A
N

 
S

H
A

D
IR

A
 

F
 

 
1B

T
S

 B
A

N
Q

U
E

 
1

 5
0

0
,0

0
 €

 

23 
B

O
IS

S
E

R
O

N
 

A
N

D
Y

 
 

G
 

L1 S
T

A
P

S
 

5
5

0
,0

0
 €

 

24 
B

LY
T

H
E

 
C

H
R

IS
T

IN
A

 
F

 
 

L2 D
E

G
S

P
 

1
 7

0
0

,0
0

 €
 

25 
B

R
E

D
Y

 
K

E
T

IA
 

F
 

 
2B

T
S

 E
S

F
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

26 
B

R
O

O
K

S
 

A
S

H
ILLE

 
 

G
 

1B
T

S
 A

S
S

 D
E

 G
E

S
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

27 
B

Y
S

S
A

IN
T

H
E

 
C

H
E

R
M

IK
A

 
F

 
 

1E
R

E
 A

N
N

E
E

 P
R

E
M

 A
N

 C
O

M
 

1
 1

0
0

,0
0

 €
 

28 
C

A
D

E
T

 
M

A
D

E
LE

IN
E

 
F

 
 

1E
R

E
 A

N
N

E
 P

H
A

R
M

A
C

IE
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

29 
C

A
M

E
A

U
 

S
H

A
M

A
Y

R
A

 
F

 
 

L3 G
E

S
T

IO
N

 
2

 2
0

0
,0

0
 €

 

30 
C

A
N

G
E

 
D

A
Y

A
N

A
 

F
 

 
L1 P

H
Y

S
IQ

U
E

 C
H

IM
IE

 
2

 2
0

0
,0

0
 €

 

31 
C

A
S

S
A

O
 

C
LE

M
E

N
T

 
 

G
 

L1 A
R

T
S

 
2

 2
0

0
,0

0
 €

 

32 
C

A
R

T
E

R
 

LIS
A

 
F

 
 

1B
T

S
 A

S
S

 D
E

 M
A

N
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

33 
C

A
R

T
Y

 
A

N
G

E
LIQ

U
E

 
F

 
 

1B
T

S
 E

S
F

 
1

 6
5

0
,0

0
 €

 

34 
C

A
R

T
Y

 
JO

Y
 

F
 

 
M

1 E
V

E
N

T
S

 M
A

N
A

G
E

M
E

N
T

 
2

 5
0

0
,0

0
 €

 

35 
C

H
A

R
LE

S
 

JO
N

A
T

H
A

N
 

 
G

 
1E

R
E

 A
N

N
E

E
 S

A
N

T
E

 P
A

C
E

S
 

1
 7

0
0

,0
0

 €
 

36 
C

H
A

R
LE

S
 

C
H

A
Z

A
 

 
G

 
L1 JA

P
O

N
A

IS
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

37 
C

H
A

V
A

N
O

N
 

M
A

E
V

A
 

F
 

 
2B

T
S

 M
O

D
E

 
1

 7
0

0
,0

0
 €

 

38 
C

H
E

R
E

A
U

 
A

LE
X

A
N

D
R

E
 

 
G

 
1E

R
E

 A
N

N
E

E
 R

E
A

LIS
A

T
IO

N
 

N
U

M
 

1
 0

0
0

,0
0

 €
 

39 
C

H
E

R
Y

 
F

R
A

N
C

O
IS

 
 

G
 

2B
T

S
 A

S
S

 D
E

 M
A

N
 

1
 7

0
0

,0
0

 €
 

40 
C

H
E

V
A

LIE
R

 
JU

LIE
N

 
 

G
 

3E
M

E
 A

N
N

E
E

 E
S

IS
A

R
 

1
 1

0
0

,0
0

 €
 

41 
C

H
IT

T
IC

K
 

D
E

R
IC

K
 

 
G

 
1E

R
E

 A
N

N
E

E
 S

T
I2D

 
2

 0
0

0
,0

0
 €

 

42 
C

LE
R

JU
S

T
E

 
A

N
N

IC
K

 
F

 
 

2E
M

E
 A

N
N

E
E

 D
U

T
 G

E
A

 G
M

O
 

2
 2

0
0

,0
0

 €
 

43 
C

O
C

K
S

 
S

T
E

V
E

N
 

 
G

 
3E

M
E

 A
N

N
E

E
 D

U
T

 T
E

C
H

 
1

 7
0

0
,0
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